
 � IMPACT ET RÉSULTATS DE LA POLITIQUE 
DE COHÉSION AU LUXEMBOURG

Les fonds européens ont contribué à développer le secteur de la 
recherche et du développement (R & D). Par exemple, le personnel 
et le budget du CRP Henri Tudor, le principal centre de recherche 
à avoir bénéficié de l’aide européenne, ont doublé au cours de la 
période 2000–2006. Les investissements européens ont également 
contribué à soutenir les réseaux régionaux d’entreprises et d’organi-
sations publiques et de recherche («clusters»), notamment le réseau 
SURFMAT pour les nouveaux matériaux et le réseau INFOCOM dans 
le domaine des technologies de l’information et de la communi-
cation (TIC). 

Les fonds européens ont soutenu l’objectif du gouvernement qui 
consistait à transformer le Sud du Luxembourg en second centre 
économique du pays en réhabilitant les sites d’anciennes friches 
industrielles proches de la frontière française et en créant des centres 
de recherche. Par exemple, grâce au développement de nouvelles 
activités économiques, les sites d’Esch sur Alzette et de Belval ont 
attiré 41 % des nouvelles entreprises étrangères qui se sont établies 
au Luxembourg en 2006 et en 2007.

La politique de cohésion européenne
au Luxembourg

L’Union européenne (UE) comprend 27 États membres qui 
forment une communauté et un marché unique de 493 millions 
de citoyens. Dans le même temps, les disparités économiques 
et sociales entre ces pays et entre leurs 271 régions restent 
importantes. La politique de cohésion européenne est au cœur 
de l’effort visant à améliorer la compétitivité de l’ensemble de 
l’Union, et de ses régions les moins développées en particulier.

Par le biais du Fonds européen de développement régional (FEDER) 
et du Fonds social européen (FSE), appelés également Fonds structu-
rels, ainsi que du Fonds de cohésion, la politique de cohésion investit 
dans des milliers de projets dans toutes les régions d’Europe pour 
atteindre son objectif premier: promouvoir la cohésion économique 
et sociale en réduisant les disparités entre les États membres et les 
régions. Avec un budget de 347 milliards d’euros pour la période 
2007–2013, la politique de cohésion représente la plus grande source 
de soutien financier à l’investissement dans la croissance et l’emploi 
au niveau de l’Union. Son but est de permettre à toutes les régions 
d’être plus concurrentielles sur le marché intérieur. 

Cependant, les défis auxquels les régions européennes sont confrontées 
évoluant au fil du temps, la politique de cohésion a dû s’adapter. C’est 
dans un contexte de changement particulièrement important dans 
l’Union, suite à l’élargissement et à la mondialisation croissante, et face aux 
préoccupations en matière d’approvisionnement en énergie, de déclin 
démographique, de changement climatique et, plus récemment, de ré-
cession mondiale, que la politique régionale a évolué en plusieurs étapes 
pour se révéler un élément clé de réponse à ces nouvelles réalités.

Aide au développement du secteur de la recherche et du développement•	
Transformation du Sud du Luxembourg en second centre économique grâce à •	
la réutilisation de sites industriels vacants
Amélioration des conditions de vie dans les centres urbains•	

APERÇU DES RÉALISATIONS

Luxembourg (Grand-Duché)
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Les fonds ont également contribué à l’amélioration des conditions 
de vie dans les principaux centres urbains (modernisation des sys-
tèmes de traitement de l’eau, augmentation de l’usage du train 
par les travailleurs transfrontaliers, augmentation de l’usage des 
énergies renouvelables) et ont contribué à développer l’industrie 
touristique dans le Nord et dans l’Est du pays. Il convient de préciser 
qu’en 2000–2006, seules quelques zones au sud et au nord du pays 
étaient éligibles aux Fonds structurels. En 2007–2013, l’ensemble du 
pays peut bénéficier d’un soutien européen.

 � LES INVESTISSEMENTS EUROPÉENS 
AU LUXEMBOURG (2007-2013)

Dans le cadre de la politique de cohésion, le Luxembourg s’est 
vu allouer une aide s’élevant à 65 millions d’euros lui permet-
tant de mettre en œuvre deux programmes relevant de l’objectif 
de compétitivité régionale et d’emploi1: 1 programme national 
financé par le Fonds européen de développement régional (FEDER) 
et 1 programme du Fonds social européen (FSE), totalisant chacun 
25,2 millions d’euros. Le pays a également bénéficié d’un finance-
ment de 14,8 millions d’euros au titre des programmes de l’objectif 
de coopération territoriale européenne.

 � CONCRÉTISER LA STRATÉGIE DE LISBONNE 
POUR LA CROISSANCE ET L’EMPLOI

La relance, en 2005, de la stratégie de Lisbonne de l’UE visait à soutenir 
la compétitivité des régions européennes dans l’économie mondiale en 
plaçant la croissance, l’emploi et la compétitivité à la première place de 
l’agenda européen. Pour la période 2007–2013, la politique de cohésion 
européenne a accordé une importance croissante à la réalisation des 
«objectifs de Lisbonne».

Pour la période 2007–2013, le Luxembourg a aligné ses priorités sur 
celles identifiées au niveau communautaire. Le pays attribue 87 % 
des fonds qui lui sont alloués au titre de la politique de cohésion aux 
priorités de Lisbonne, en particulier la recherche et le développement 
(R & D) et l’innovation, l’efficacité énergétique, les mesures de promo-
tion des petites et moyennes entreprises (PME), l’esprit d’entreprise 
et l’enseignement, l’investissement dans les ressources humaines, les 
formations professionnelles et l’emploi.

1	� L’objectif de compétitivité régionale et d’emploi s’applique à 172 régions de l’UE, ce qui représente 
environ 65 % de la population de l’UE-27. Il a pour but d’améliorer la compétitivité et l’attrait des 
régions, ainsi que de stimuler leur taux d’emploi. Il convient de noter que le développement rural 
et la politique de la pêche sont des politiques séparées et ne sont donc pas inclus dans la présente 
brochure.

 � PRINCIPALES PRIORITÉS DE LA POLITIQUE 
DE COHÉSION AU LUXEMBOURG 
POUR LA PÉRIODE 2007–2013

Compte tenu de ses moyens financiers restreint, la politique de 
cohésion au Luxembourg se concentre sur un nombre restreint de 
thèmes et de priorités ainsi que sur des opérations structurantes en 
termes de développement régional et d’emplois. 

Le Luxembourg se caractérise par un faible investissement public 
en matière de recherche et de développement, alors que la R & D 
privée est concentrée sur quelques grandes entreprises. Si d’impor-
tants progrès ont été enregistrés grâce à l’aide de la politique de 
cohésion en 2000–2006, la création de l’université du Luxembourg 
et d’un «Fonds national de la recherche» devrait permettre d’amé-
liorer la situation. Les investissements du pays en matière de R & D 
devraient atteindre 3 % du produit intérieur brut (PIB) d’ici à 2010. En 
conséquence, près de 38 % de l’allocation financière du Luxembourg 
au titre de la politique de cohésion (soit environ 19 millions d’euros) 
seront affectés à la promotion de la R & D et de l’innovation. 

La politique de cohésion aidera par ailleurs le Luxembourg à remplir 
les objectifs que le pays s’est fixés dans le cadre du protocole de 
Kyoto, à savoir réduire les émissions de gaz à effet de serre de 28 % 
d’ici à 2012 par rapport à 1990. Les mesures de lutte contre le 
changement climatique seront financées à hauteur de 2,2 millions 
d’euros. 

Pour améliorer l’accès au marché de l’emploi et promouvoir une 
plus grande inclusion sociale, des actions seront également mises 
en œuvre pour augmenter le taux d’emploi, intégrer les jeunes 
dans le marché de l’emploi ou les réintégrer dans l’enseignement, 
et soutenir activement les groupes marginalisés.

Près de 19 millions d’euros pour promouvoir la R & D et •	
l’innovation
2,2 millions d’euros pour lutter contre le changement •	
climatique

2007–2013 EN CHIFFRES

Financements pour le Luxembourg pour  
la période 2007–2013 en millions d’euros

Objectif Fonds UE Public 
National

Privé 
National Total

Compétitivité régionale 
et emploi

FEDER 25 43 17 85
FSE 25 25 50

Total Compétitivité régionale 
et emploi

50

Total Coopération 
territoriale européenne*

FEDER 15 - - 15

TOTAL 65 68 17 150

Les montants ont été arrondis

* �Chaque programme relevant de l’objectif de coopération territoriale reçoit un minimum  
de 15 % de cofinancement de chaque État membre participant.



 � TISSER DES LIENS ENTRE VOISINS

Aujourd’hui en Europe, la réussite économique dépend souvent 
de la capacité d’une région à développer des réseaux avec 
d’autres régions. La coopération et le partage d’expérience en-
tre régions peuvent être déterminants dans la stimulation d’un 
processus de développement régional dynamique et tourné 
vers l’avenir. L’UE a un rôle important à jouer dans la négocia-
tion et le soutien de tels partenariats entre les régions de l’UE 
mais aussi avec les régions extérieures. Des milliers de projets 
développés durant de nombreuses années dans le cadre de 
l’initiative Interreg ont démontré les bénéfices pour les régions 
du travail en partenariat, du partage d’idées et de la mise au 
point de nouveaux moyens innovants pour exploiter les inves-
tissements européens.

L’objectif de coopération territoriale européenne est fi-
nancé par le FEDER pour la période 2007–2013 et soutient des 
programmes de coopération transfrontalière, transnationale et 
interrégionale pour encourager les régions et les villes à travers 

l’UE et plus loin à travailler ensemble et à apprendre les unes 
des autres.

Le Luxembourg dispose d’un financement de 15 millions d’euros 
au titre du FEDER dans le cadre de l’objectif de coopération 
territoriale européenne pour 2007–2013 et est impliqué dans 
6 programmes de coopération territoriale. Cette aide est 
divisée en trois parties:

1 programme de coopération transfrontalière: «Grande •	
Région» (Allemagne - France - Belgique - Luxembourg);
1 programme de coopération transnationale: «Europe du •	
Nord-Ouest» (BE, FR, NL, UK, DE, LU, IE, CH);
4 programmes de coopération interrégionale (budget total •	
pour les 27 États membres de l’UE: 443 millions d’euros)2: 
INTERACT II, URBACT II, ESPON/ORATE et Interreg IV C.

2	� Interreg IV C – échange d’expérience et de bonnes pratiques entre les régions, URBACT – réseaux 
urbains thématiques, INTERACT – soutien aux organisations de gestion des programmes de 
coopération, ESPON – réseau d’observation pour la planification spatiale.

Luxembourg
65 millions d’euros 
pour 2007–2013 

Stimuler la croissance, la 
compétitivité et l’emploi

Le Luxembourg participe avec les régions belges, françaises et allemandes 
au programme de coopération transfrontalière de la «Grande Région»



La politique régionale sur le terrain
 � Centre d’entreprise et d’innovation «Ecostart»

Le projet Ecostart, premier du genre au Luxembourg, vise à attirer puis à accompagner dans un même lieu les nouvelles entreprises inno-
vantes à caractère technologique. 

Afin de répondre à la demande croissante des créateurs d’entreprises, le ministère de l’économie a lancé en 2002 à Foetz son tout premier 
projet en matière de structures d’accueil, baptisé «Ecostart». Pour le mettre en œuvre, le ministère a acquis l’immeuble «Thomas & Betts», 
devenu libre suite à la cessation de l’activité de cette firme. La contribution du FEDER (919 000 euros) sur un coût total de 3,6 millions 
d’euros a permis de le rénover et de le transformer. Aujourd’hui, le bâtiment offre 600 m² de bureaux et 3 300 m² de surface d’ateliers et 
de production.

Ecostart vise uniquement les activités industrielles et les prestations de services à caractère novateur. Il s’adresse donc aux porteurs de 
projets de création d’entreprises innovantes (jeunes diplômés, chercheurs, cadres…), aux entreprises innovantes en formation ou en phase 
de démarrage à la recherche d’un premier local industriel ou administratif, ainsi qu’aux petites entreprises technologiques souhaitant établir 
un premier pied-à-terre au grand-duché.

Le centre «Ecostart» a contribué à la création de cinq entreprises à la fois nouvelles et innovantes, et à potentiel de développement élevé. 
Environ 50 nouveaux emplois ont été créés. Le centre affiche aujourd’hui complet. Fort de ce succès, le gouvernement a lancé en 2007 un 
projet d’extension du centre de Foetz, «Ecostart2», et envisage de créer un troisième centre de ce type à Belval.

Pour en savoir plus: http://www.ecostart.lu

ECOSTART: un bon départ pour les jeunes entreprises innovantes

 � Autres exemples de projets

Centre national de la culture industrielle sur le site des hauts fourneaux de Belval: les hauts fourneaux sont les témoins de la sidé-
rurgie luxembourgeoise. Ce concept inédit unit ces témoins du passé industriel aux activités urbaines dans un espace de vie culturelle et 
sociale (contribution du FEDER: 800 000 euros).

Nouveau foyer scolaire au Scheuerhof: dès le départ de la 
planification de la construction de ce nouveau foyer prenant 
le nom de «Maison Relais Scheuerhof», le respect de la nature 
a été une priorité: installation de panneaux photovoltaïques, 
récupération des eaux de pluie, fonctionnement à basse 
consommation d’énergie se traduisant par une faible émission 
de CO2 (contribution FEDER: 321 000 euros).

Mesures de protection contre les crues à Echternach: 
le but de ce projet était de protéger la ville contre les inon-
dations dues aux crues de la Sûre et de ses affluents en 
empêchant des dégâts matériels importants tant pour les 
habitations privées et commerces que pour les infrastructures 
communales (contribution: 905 000 euros).

La politique régionale de l’UE
http://ec.europa.eu/regional_policy/

La politique de cohésion au Luxembourg
http://ec.europa.eu/regional_policy/atlas2007/luxembourg/

Sites Internet nationaux
http://www.feder.lu – http://www.europaforum.lu

Fonds social européen
http://ec.europa.eu/social/

Pour plus d’informations

http://www.ecostart.lu
http://ec.europa.eu/regional_policy
http://ec.europa.eu/regional_policy/atlas2007/luxembourg
http://www.feder.lu
http://www.europaforum.lu
http://ec.europa.eu/social

